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Conseil des droits de l’homme 
Groupe de travail sur l’Examen périodique universel 

Quarante-huitième session 

Genève, 20-31 janvier 2025 

  Égypte 

  Compilation établie par le Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu des textes issus de l’Examen périodique universel 

précédent1. Il contient des renseignements provenant des documents pertinents établis par des 

entités des Nations Unies, résumés en raison de la limite fixée pour la longueur des 

documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération 
avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

2. Plusieurs organes conventionnels ont recommandé à l’Égypte de ratifier la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées2 et le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants3. Le Comité contre la torture, le 

Comité des droits de l’homme et l’équipe de pays des Nations Unies lui ont recommandé de 

ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, visant à abolir la peine de mort4. Le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes lui a recommandé de ratifier le Protocole facultatif à la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes5. 

Le Comité des droits de l’enfant lui a recommandé de ratifier le Protocole facultatif à la 

Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de 

communications, la Convention relative au statut des apatrides et la Convention sur la 

réduction des cas d’apatridie6. La Rapporteuse spéciale sur le logement convenable en tant 

qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination 

à cet égard lui a recommandé de ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels7. 

3. Le Comité contre la torture a encouragé l’Égypte à étudier la possibilité de faire les 

déclarations prévues aux articles 21 et 22 de la Convention contre la torture et autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 8 . Le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes a recommandé à l’Égypte de se fixer un délai précis 

pour l’examen de ses réserves aux articles 2 et 16 de la Convention sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination à l’égard des femmes, en vue de leur retrait9. 
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4. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’Égypte de ratifier la Convention de 2019 sur la violence et le harcèlement 

(no 190), la Convention de 2000 sur la protection de la maternité (no 183) et la Convention 

de 1981 sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales (no 156), toutes trois adoptées 

par l’Organisation internationale du Travail (OIT)10. Le Comité des droits de l’enfant et le 

Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes lui ont recommandé de 

ratifier la Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189) de 

l’OIT11. L’équipe de pays des Nations Unies lui a recommandé de ratifier la Convention de 

1952 concernant la sécurité sociale (norme minimum) (no 102) de l’OIT12. 

 III. Cadre national des droits de l’homme 

  Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

5. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à l’Égypte de poursuivre son action 

pour que le Conseil national des droits de l’homme soit pleinement conforme aux Principes 

concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits 

de l’homme (Principes de Paris) et puisse s’acquitter de son mandat pleinement, efficacement 

et en toute indépendance 13 . La Rapporteuse spéciale sur le logement convenable a 

recommandé au Gouvernement de proposer au Parlement d’élargir le mandat du Conseil 

national des droits de l’homme et de renforcer ses capacités afin qu’il puisse examiner les 

plaintes relatives aux droits économiques, sociaux et culturels14. 

6. Le Comité contre la torture et le Comité des droits de l’homme ont recommandé à 

l’Égypte d’instituer un mécanisme national de prévention15. 

7. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à l’Égypte de garantir 

l’indépendance, l’efficacité, la transparence et la responsabilité de tous les organismes de 

lutte contre la corruption, y compris l’Autorité de contrôle administratif16. 

8. Le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont recommandé à 

l’Égypte de revoir et de modifier la loi no 152 de 2021 sur les maladies transmissibles et la loi 

no 162 de 1958 sur l’état d’urgence afin de les rendre pleinement conformes aux prescriptions 

énoncées à l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques17. 

 IV. Promotion et protection des droits de l’homme 

 A. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, 

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

9. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à l’Égypte d’envisager de se doter 

d’une législation antidiscrimination complète qui protégerait efficacement toutes les 

personnes contre la discrimination dans tous les domaines et qui contiendrait une liste 

exhaustive des motifs de discrimination interdits18. 

10. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité 

des droits de l’enfant ont recommandé à l’Égypte d’accélérer le processus d’examen visant à 

abroger toutes les dispositions discriminatoires de sa législation, notamment dans le Code 

pénal et la loi relative au statut personnel, afin de mettre fin à toutes les formes de 

discrimination à l’égard de toutes les femmes et de toutes les filles 19 . Le Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes lui a également recommandé de 

mettre en place une commission de lutte contre la discrimination conformément à l’article 53 

de la Constitution et d’assurer la participation effective des organisations de femmes de la 

société civile, notamment celles qui représentaient les femmes des zones rurales et reculées 

et celles qui appartenaient à des groupes défavorisés et marginalisés20. 
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 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être soumis 

à la torture 

11. Le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture et l’équipe de pays des 

Nations Unies ont recommandé à l’Égypte de prendre toutes les mesures nécessaires, 

y compris des mesures législatives, pour que la peine de mort ne soit jamais obligatoire et ne 

soit imposée que pour les crimes les plus graves, à savoir les homicides volontaires, lesdits 

crimes devant être expressément définis par la loi. À cet égard, l’Égypte devait passer en 

revue les infractions passibles de la peine de mort et veiller à ce que la grâce ou la 

commutation de peine puisse dans tous les cas être accordée, indépendamment de l’infraction 

commise, à ce que la peine de mort ne soit jamais prononcée en violation du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, notamment en violation des règles relatives 

aux procès équitables, à ce que l’assistance d’un avocat soit toujours disponible, à ce que les 

preuves obtenues par la contrainte ou la torture soient irrecevables devant les juridictions, à 

ce qu’aucune personne âgée de moins de 18 ans au moment de l’infraction ne soit condamnée 

à la peine de mort, à ce que les personnes accusées d’une infraction passible de la peine 

capitale bénéficient d’une procédure de détermination de l’âge qui soit rigoureuse et 

indépendante et soient traitées comme des enfants si des doutes subsistent quant à leur âge 

au moment de l’infraction et à ce que les condamnés à mort, leur famille et leur avocat soient 

toujours informés à l’avance de l’exécution de la peine. L’Égypte devrait également 

envisager véritablement d’instaurer un moratoire sur la peine de mort en vue de l’abolir21. 

12. Préoccupés par les nombreuses informations d’usage excessif de la force et des armes 

à feu par la police et le personnel de sécurité, notamment dans le cadre de la dispersion de 

manifestations, le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture et le Comité des 

droits de l’enfant ont recommandé à l’Égypte de faire en sorte que toutes les allégations 

d’usage excessif de la force par des agents de l’État, en particulier à l’encontre des enfants, 

soient enregistrées et fassent sans délai l’objet d’enquêtes approfondies et impartiales, que 

les personnes responsables soient poursuivies et sanctionnées si elles étaient reconnues 

coupables, et que les victimes obtiennent réparation, et de prendre des mesures pour prévenir 

et éliminer efficacement toutes les formes d’usage excessif de la force par des agents des 

forces de l’ordre22. 

13. Le Comité des droits de l’homme et le Comité des droits de l’enfant ont recommandé 

à l’Égypte d’élucider tous les cas de disparition forcée, de mener des enquêtes sans délai et 

de traduire les responsables en justice, tout en veillant à ce que les victimes et leurs proches 

soient informés de l’évolution et des résultats de l’enquête et à ce que les personnes qui 

défendaient des victimes de disparition forcée ne fassent pas l’objet de représailles 23 . 

Le Comité contre la torture a recommandé à l’Égypte d’ériger expressément la disparition 

forcée en infraction pénale24. 

14. Préoccupés par le recours apparemment systématique et généralisé à la détention 

provisoire pour de longues périodes, en particulier à l’égard des détracteurs du régime, le 

Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont recommandé à l’Égypte de 

veiller à ce qu’aucune personne ne soit détenue sans que des poursuites pénales soient 

engagées dans les plus brefs délais, et à ce que toutes les personnes en détention provisoire 

soient jugées rapidement dans le cadre de procès publics qui satisfaisaient aux garanties 

judiciaires fondamentales, de mener des réformes juridiques globales pour réduire la durée 

maximale de la détention provisoire et accroître le recours à des mesures de substitution à la 

détention provisoire, de veiller à ce que la durée légale maximale de la détention provisoire 

soit respectée et d’accroître le nombre de solutions autres que la détention provisoire25. 

15. Préoccupés par le fait que les lieux de privation de liberté restaient très surpeuplés et 

mal ventilés, que l’eau potable et les produits d’hygiène continuaient d’y manquer, que les 

mauvais traitements restaient courants et les soins de santé insuffisants, et par les multiples 

informations selon lesquelles les conditions de détention étaient souvent particulièrement 

difficiles pour les personnes détenues pour des raisons politiques, y compris les femmes, le 

Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture et le Comité pour l’élimination de 

la discrimination à l’égard des femmes ont recommandé à l’Égypte de rendre les conditions 

de détention conformes à l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement 

des détenus (Règles Nelson Mandela) et aux Règles des Nations Unies concernant le 
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traitement des détenues et l’imposition de mesures non privatives de liberté aux délinquantes 

(Règles de Bangkok)26. 

16. Au vu des allégations nombreuses et concordantes selon lesquelles des policiers, des 

gardiens de prison et d’autres membres des forces de sécurité, ainsi que des militaires, 

recouraient systématiquement à la torture et aux mauvais traitements dans les commissariats 

de police, les centres de redressement et de réinsertion, les centres de détention de la sûreté 

nationale, les bases militaires et les lieux de détention non officiels, pendant les phases 

d’arrestation, d’interrogatoire et d’enquête, souvent comme méthodes de coercition pour 

obtenir des informations ou pour punir ou intimider des personnes qui étaient considérées, à 

tort ou à raison, comme des opposants politiques ou des détracteurs du Gouvernement, le 

Comité contre la torture, le Comité des droits de l’homme et le Comité des droits de l’enfant 

ont recommandé à l’Égypte de faire en sorte que toutes les plaintes dénonçant des actes de 

torture ou des mauvais traitements donnent rapidement lieu à une enquête efficace et 

impartiale menée par un organe indépendant dont les membres n’avaient aucun lien 

administratif ou hiérarchique avec les suspects et de faire en sorte que les auteurs présumés 

d’actes de torture et de mauvais traitements et les responsables hiérarchiques qui auraient 

ordonné ou toléré ce type d’actes soient dûment jugés et, s’ils étaient reconnus coupables, 

condamnés à une peine proportionnée à la gravité de l’infraction, de mettre en place un 

mécanisme efficace et indépendant de surveillance de la police, de mettre en place un 

mécanisme de plainte indépendant, efficace, confidentiel et accessible dans tous les lieux de 

détention et les prisons et de protéger les victimes, les témoins et les membres de leur famille 

de tout risque de représailles27. 

17. Le Comité contre la torture a recommandé à l’Égypte de prendre des mesures pour 

que dans la pratique, les aveux et les déclarations obtenus par la torture ou des mauvais 

traitements ne puissent pas être admis comme élément de preuve, si ce n’est contre les 

personnes accusées de torture, lorsqu’il s’agissait de prouver qu’une déclaration avait été 

faite sous la contrainte28. Le Comité contre la torture et l’équipe de pays des Nations Unies 

ont recommandé à l’Égypte d’inscrire le crime de torture dans son droit interne, 

conformément à la Convention contre la torture29. 

 3. Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

18. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que, dans le cadre des opérations de 

lutte contre le terrorisme, en particulier dans le Sinaï et dans certaines parties du delta du Nil 

et du désert occidental, l’armée égyptienne avait démoli des maisons, des bâtiments 

commerciaux et des exploitations agricoles, ce qui avait entraîné le déplacement de civils30. 

19. Le Secrétaire général a indiqué que de nombreux acteurs de l’ONU avaient examiné 

le phénomène du harcèlement et du maintien prolongé en détention de personnes qui se 

disaient victimes de représailles pour avoir coopéré avec l’ONU, et qui étaient privées de 

liberté sur la base notamment de la législation relative à la lutte contre le terrorisme et à la 

sécurité nationale31. 

20. Le Comité des droits de l’homme a évoqué les définitions excessivement larges et 

vagues du terrorisme qui figuraient dans la loi no 94 de 2015 (loi antiterroriste) et la loi no 8 

de 2015 réglementant la liste des entités terroristes et des terroristes (loi sur les entités 

terroristes)32. L’équipe de pays des Nations Unies, le Comité des droits de l’homme et le 

Comité contre la torture ont recommandé à l’Égypte de revoir sa législation, ses politiques et 

ses mesures antiterroristes et de veiller à ce qu’elles soient conformes au droit international 

des droits de l’homme et à ce qu’elles s’appliquent uniquement aux crimes de nature 

terroriste33. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a émis plusieurs avis sur des cas 

de détention arbitraire en Égypte en lien avec la législation antiterroriste34. 

 4. Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

21. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à l’Égypte de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour garantir, en droit et dans la pratique, l’indépendance, l’impartialité 

et la sécurité pleines et entières des juges et des procureurs35. 
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22. Le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont recommandé à 

l’Égypte de revoir les compétences respectives des tribunaux d’exception et des tribunaux 

militaires pour que ceux-ci ne soient saisis qu’exceptionnellement et jamais pour juger des 

personnes parce qu’elles avaient exercé leur droit à la liberté d’expression, leur droit de 

participer à la vie politique ou leur droit de réunion pacifique. L’Égypte devait également 

revoir sa législation pour que les garanties procédurales fondamentales et les normes relatives 

à un procès équitable soient systématiquement appliquées par les tribunaux militaires et les 

tribunaux d’exception, y compris le droit de l’accusé de faire réexaminer sa déclaration de 

culpabilité et sa peine par des juridictions supérieures, de communiquer avec le conseil de 

son choix, de bénéficier d’une audience publique et de disposer du temps et des facilités 

nécessaires à la préparation de sa défense. L’Égypte devait également renforcer les garanties 

procédurales contre la détention arbitraire dans le cadre des enquêtes et des poursuites 

relatives au terrorisme36. 

23. Le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont recommandé à 

l’Égypte de veiller à ce que des garanties suffisantes soient mises en place, en droit et dans 

la pratique, afin que les avocats puissent travailler en toute indépendance et en toute sécurité 

et exercer leurs activités sans subir de harcèlement ou d’ingérence indue et sans avoir à 

craindre de faire l’objet de poursuites et de condamnations pénales arbitraires37. 

24. Le Comité des droits de l’enfant et l’équipe de pays des Nations Unies ont 

recommandé à l’Égypte d’accélérer la création des tribunaux et parquets spécialisés pour les 

enfants dans tout le pays, de doter ces organes de ressources humaines, techniques et 

financières suffisantes, de désigner des juges pour enfants et de veiller à ce qu’ils soient 

dûment formés38. 

 5. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

25. Préoccupés par le fait que les minorités religieuses et les minorités de conviction, 

parmi lesquelles les chrétiens coptes, les musulmans chiites, les Témoins de Jéhovah, les 

bahaïs et les athées, continuaient d’être victimes de diverses formes de discrimination, telles 

que des restrictions à la construction et au fonctionnement de lieux de culte et de sépultures, 

des restrictions à la pratique de leur foi en public, sous la forme de poursuites au titre des lois 

sur le blasphème, ainsi que des actes de violence et des attaques sectaires perpétrés en toute 

impunité, parfois par des groupes armés, le Comité des droits de l’homme, le Comité des 

droits de l’enfant et l’équipe de pays des Nations Unies ont recommandé à l’Égypte de 

prendre des mesures pour lutter contre toutes les formes de discrimination et de violence 

envers les minorités religieuses et les minorités de conviction39. 

26. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à l’Égypte de réviser sa législation 

afin de garantir que les lois pénales n’étaient pas utilisées pour réduire au silence les 

journalistes indépendants et les voix dissidentes, notamment en bloquant des sites Web et en 

arrêtant des journalistes, de libérer tous les journalistes arrêtés alors qu’ils exerçaient leur 

profession et de prendre toutes les mesures nécessaires à l’existence d’un paysage médiatique 

véritablement pluraliste, qui semblait avoir été considérablement érodé ces dernières années, 

notamment en supprimant les obligations administratives et les règles d’autorisation 

excessivement lourdes qui pesaient sur les médias et les journalistes40. 

27. Le Comité des droits de l’homme et l’équipe de pays des Nations Unies ont 

recommandé à l’Égypte de garantir et de protéger effectivement le droit de réunion pacifique 

et de se garder d’imposer des restrictions contraires au Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques41. 

28. Le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination à 

l’égard des femmes et l’équipe de pays des Nations Unies ont recommandé à l’Égypte de 

prendre des mesures appropriées pour offrir aux organisations de la société civile un 

environnement sûr et favorable, notamment en révisant la loi no 149 de 2019 régissant les 

activités de la société civile, en vue de supprimer les exigences indûment restrictives 

concernant leur enregistrement et leur fonctionnement, de veiller à ce que les défenseurs des 

droits de l’homme et les acteurs et organisations de la société civile puissent agir en toute 

sécurité et exercer leur liberté d’expression sans craindre d’être persécutés, intimidés ou 

arrêtés, et de lever les interdictions de voyager et les gels d’avoirs les concernant, d’enquêter 



A/HRC/WG.6/48/EGY/2 

6 GE.24-20029 

rapidement et de manière approfondie sur tous les cas signalés de harcèlement, d’intimidation 

et d’arrestation et de détention arbitraires de défenseurs des droits de l’homme, de traduire 

les responsables en justice et d’accorder aux victimes une réparation intégrale 42 . 

Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a demandé instamment aux 

autorités de libérer toutes les personnes détenues arbitrairement et de lever les restrictions 

imposées à l’espace civique43. 

29. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à l’Égypte de revoir le cadre 

juridique et institutionnel régissant l’enregistrement et la dissolution des partis politiques, 

notamment tel que la loi no 12 de 2011 sur les partis politiques et l’article 74 de la 

Constitution le définissaient, de sorte que les critères d’enregistrement et de dissolution des 

partis politiques soient compatibles avec le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et que la Commission des partis politiques soit impartiale et indépendante de 

l’exécutif et puisse exercer son rôle de gardienne du pluralisme démocratique44. 

30. La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations de 

l’OIT a indiqué qu’elle voulait croire que les mesures nécessaires seraient prises pour 

modifier les dispositions des articles 30, 35, 42 et 58 de la loi sur les syndicats, le cas échéant, 

afin de garantir le droit des organisations de travailleurs d’organiser leur administration et 

leurs activités sans subir d’ingérence45. 

 6. Droit au mariage et à la vie de famille 

31. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’Égypte d’accélérer l’adoption de l’amendement à la loi relative au statut 

personnel, avec un calendrier précis, afin qu’il garantisse l’égalité des droits des femmes et 

des hommes dans toutes les questions relatives au mariage et aux rapports familiaux, de 

veiller à ce que les femmes et les hommes jouissent des mêmes droits en matière de divorce, 

y compris lorsqu’il était question des motifs et des procédures pour l’obtention du divorce, 

d’accorder des droits égaux aux deux parents concernant la tutelle, dans l’intérêt supérieur 

de l’enfant, que la femme se soit remariée ou non et d’abroger les dispositions 

discriminatoires de la législation interne, notamment la loi no 77 de 1943, afin de garantir 

l’égalité des droits des femmes et des hommes en matière d’héritage46. 

 7. Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

32. Préoccupés par le fait que diverses formes de traite restaient répandues, en particulier 

l’exploitation par le travail et l’exploitation sexuelle des travailleuses migrantes, la traite 

d’enfants, notamment à des fins de mendicité et d’exploitation par le travail, et les « mariages 

temporaires » monnayés de femmes et de filles à des fins d’exploitation sexuelle, l’équipe de 

pays des Nations Unies, le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes, le Comité contre la torture et le Comité des droits de 

l’enfant ont recommandé à l’Égypte de rendre pleinement opérationnel et de renforcer le 

mécanisme national d’orientation des victimes de la traite, de renforcer le soutien spécialisé 

offert aux victimes de la traite et de modifier la loi no 64 de 2010 sur la lutte contre la traite 

des êtres humains afin d’y inclure des mesures de restitution et d’indemnisation à l’intention 

des survivants47. 

33. La Commission d’experts de l’OIT a encouragé le Gouvernement à poursuivre ses 

efforts afin de prévenir la traite des personnes et à continuer de prendre des mesures efficaces, 

notamment par le biais du mécanisme national d’orientation, afin d’identifier les victimes de 

la traite. La Commission a également demandé à l’Égypte de prendre des mesures afin que 

des enquêtes et des poursuites rigoureuses soient menées contre les responsables de la traite 

d’enfants à des fins d’exploitation par le travail ou d’exploitation sexuelle, et de fournir des 

renseignements sur les condamnations prononcées et les peines imposées48. 

 8. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

34. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à l’Égypte de redoubler d’efforts 

pour réduire le chômage, en particulier chez les femmes et chez les jeunes, et progresser vers 

la pleine réalisation du droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables, 

notamment de modifier sans délai les articles 98 (al. b) et b) bis) et 174 du Code pénal afin 
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de limiter le travail obligatoire en tant que sanction pour avoir exprimé une opinion politique 

ou une opposition idéologique, de modifier le droit du travail existant pour faire progresser 

les droits des femmes en allongeant la durée du congé de maternité et du congé de paternité, 

de renforcer les programmes de base visant à prévenir et à prendre en charge les maladies et 

les blessures professionnelles et de fournir des services de santé au travail à tous les 

travailleurs, y compris ceux du secteur informel49. 

35. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’Égypte : de garantir l’application effective des dispositions du Code du 

travail relatives à l’interdiction de la discrimination salariale et de modifier les dispositions 

légales en matière d’emploi afin d’introduire expressément et d’appliquer le principe 

d’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale ; d’intensifier ses efforts pour 

accroître la représentation des femmes aux postes à responsabilité, notamment dans le secteur 

privé ; de modifier le Code pénal afin d’incriminer de manière explicite le harcèlement sexuel 

sur le lieu de travail ; de garantir que les victimes de harcèlement sexuel sur le lieu de travail 

aient accès à des procédures de plainte efficaces, indépendantes et confidentielles, assorties 

de recours effectifs, que toutes les plaintes fassent l’objet d’enquêtes efficaces, que les 

auteurs soient poursuivis et dûment sanctionnés et que les victimes soient protégées contre 

les représailles50. 

36. Constatant la persistance des écarts de rémunération entre les hommes et les femmes, 

la Commission d’experts de l’OIT a prié le Gouvernement de prendre les mesures nécessaires 

pour modifier les dispositions pertinentes de la loi no 12 de 2003 sur le travail, de manière à 

prévoir l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes pour des conditions de 

travail similaires ou analogues51. 

37. Par ailleurs, la Commission d’experts de l’OIT a instamment prié le Gouvernement 

de prendre les mesures nécessaires pour que la loi révisée sur le travail comprenne des 

dispositions interdisant et définissant clairement la discrimination directe et indirecte fondée, 

au minimum, sur les sept motifs énumérés dans la Convention de 1958 concernant la 

discrimination (emploi et profession) (no 111) (à savoir la race, la couleur, le sexe, la religion, 

l’opinion politique, l’origine sociale et l’ascendance nationale) et spécifiant les mesures 

préventives et les recours disponibles pour les victimes et les sanctions à l’encontre des 

auteurs de discrimination. La Commission a également prié le Gouvernement de prendre des 

mesures pour inclure de telles dispositions dans la loi no 47 de 1978 relative à la fonction 

publique et d’adopter la loi sur les travailleurs domestiques afin de garantir leur protection 

contre les pratiques discriminatoires52. 

 9. Droit à la sécurité sociale 

38. L’équipe de pays des Nations Unies et le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes ont recommandé à l’Égypte d’appliquer effectivement 

la loi no 148 sur l’assurance sociale et les pensions et de l’étendre aux travailleurs du secteur 

informel, d’augmenter le budget alloué à la sécurité sociale et de veiller à ce que les 

prestations sociales soient régulièrement indexées sur le coût réel de la vie, ce qui permettrait 

de garantir un niveau de vie suffisant 53 . Constatant les niveaux élevés de pauvreté, en 

particulier dans les zones rurales de Haute-Égypte, le Comité des droits de l’enfant a 

recommandé à l’Égypte de garantir un niveau de vie suffisant et durable à tous les enfants, 

d’améliorer et d’étendre les prestations sociales et les régimes de sécurité sociale pour les 

familles qui étaient dans une situation difficile et de mettre l’accent, dans le cadre des 

programmes de lutte contre la pauvreté, sur les zones rurales de Haute-Égypte54. 

 10. Droit à un niveau de vie suffisant 

39. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que le pays était confronté à une crise 

du coût de la vie depuis 2022. Selon les chiffres officiels, l’inflation avait brusquement 

augmenté, ce qui avait des répercussions importantes sur la pauvreté, la sécurité alimentaire 

et les soins de santé. Elle a recommandé à l’Égypte de procéder à une évaluation de l’impact 

potentiel des réformes économiques, y compris la suppression des subventions, sur les droits 

économiques, sociaux et culturels et sur la réduction de la pauvreté et des inégalités, de 

définir un plancher fiscal pour les dépenses de protection sociale, garantissant ainsi une 

obligation fondamentale minimale d’assurer la satisfaction des droits économiques, sociaux 
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et culturels, d’améliorer les conditions de vie et l’accès aux soins de santé, à l’éducation, aux 

transports publics, à l’électricité, aux services d’élimination des déchets et à d’autres services 

et d’élargir le mécanisme de financement afin de permettre aux 3 % restants de la population 

d’accéder à des sources d’eau améliorées55. 

40. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à l’Égypte de faciliter l’accès des 

groupes vulnérables à la nourriture en renforçant les programmes de protection sociale et de 

réduction de la pauvreté et en étendant leurs objectifs et leur champ d’application afin de 

remédier aux vulnérabilités, d’améliorer son approche en matière de transformation des 

systèmes alimentaires en rendant le Comité national des systèmes d’alimentation et de 

nutrition pleinement opérationnel, en optimisant les mécanismes de suivi et de 

communication de l’information et en instaurant des filières nationales dédiées aux systèmes 

alimentaires, et de renforcer, de contrôler et de réglementer l’application de la législation et 

des politiques en matière de sécurité alimentaire et de commercialisation des produits 

alimentaires56. 

41. La Rapporteuse spéciale sur le logement convenable a recommandé à l’Égypte : 

d’allouer davantage de ressources financières à la rénovation des logements existants où 

vivait la majeure partie de la population ; d’améliorer les conditions de vie dans toutes les 

zones informelles grâce à des projets de développement participatifs visant à améliorer les 

conditions de logement, l’accès à l’eau et à l’assainissement, le revêtement des chaussées, les 

espaces verts et les aires de loisirs, ainsi que le renforcement des compétences ; d’harmoniser 

la double loi sur les loyers, tout en prenant des mesures afin de garantir la sécurité des droits 

fonciers et l’accessibilité financière des logements pour tous les locataires, qu’ils relèvent de 

l’ancien ou du nouveau régime des loyers ; d’envisager la mise en place de mesures de 

contrôle des loyers dans les zones urbaines où les logements étaient devenus inabordables. 

Faisant référence aux quelque 38 millions de personnes qui occupent un logement informel 

sans titre de propriété, ne bénéficient pas de la sécurité des droits fonciers et vivent souvent 

dans de mauvaises conditions, la Rapporteuse spéciale sur le logement convenable a 

recommandé à l’Égypte de suivre les recommandations qu’elle avait formulées dans son 

rapport sur l’amélioration des établissements informels57 et la régularisation des logements 

construits de manière informelle58. 

42. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à l’Égypte de veiller à ce que la 

Stratégie nationale en matière de logement soit effectivement appliquée et suivie et 

d’accélérer la mise en place des projets de logements locatifs afin de combler les lacunes en 

matière d’accessibilité financière et d’utiliser les logements vacants, et d’assurer une 

meilleure adéquation avec les mécanismes de protection sociale afin de promouvoir le droit 

au logement pour tous les groupes vulnérables. Elle a également recommandé à l’Égypte de 

revoir les systèmes de planification et de financement de l’eau et de l’assainissement afin de 

hiérarchiser les investissements en fonction des informations recueillies, en maximisant 

l’utilité et la durabilité59. 

 11. Droit à la santé 

43. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à l’Égypte d’étendre la couverture 

des services de prévention, de traitement et de soins des maladies transmissibles aux 

établissements communautaires et aux établissements fermés, d’appliquer pleinement la loi 

sur la couverture sanitaire universelle et de parvenir à une couverture universelle de haute 

qualité d’ici à 2032, comme l’avait indiqué le Gouvernement, de garantir l’accès universel à 

des services de santé de qualité pour tous, sans discrimination, d’améliorer la gouvernance 

des systèmes de santé, de procéder à leur dématérialisation et de fabriquer davantage de 

produits de santé de qualité, de surveiller et d’analyser les inégalités en matière de santé à 

l’aide de données intersectorielles afin d’éclairer les politiques nationales visant à s’attaquer 

aux déterminants sociaux et économiques de la santé et d’allouer davantage de crédits 

budgétaires conformément aux dispositions constitutionnelles afin de garantir la réalisation 

du droit des enfants à la santé60. 

44. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’Égypte d’adopter des mesures pour lutter contre la discrimination, la 

violence et la stigmatisation dont étaient victimes les femmes vivant avec le VIH/sida et les 

femmes toxicomanes, pour veiller à ce qu’elles aient accès à des services de santé adéquats, 
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y compris des services de santé sexuelle et reproductive et des traitements contre le VIH et 

la toxicomanie et d’adopter des mesures pour garantir la disponibilité et la qualité de services 

de santé mentale accessibles ainsi que des traitements contre la toxicomanie61. L’équipe de 

pays des Nations Unies a recommandé à l’Égypte d’améliorer l’accès aux informations en 

matière de santé sexuelle et reproductive, y compris les documents sur la planification 

familiale62. 

45. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à l’Égypte d’améliorer les services de 

santé mentale et d’augmenter le nombre de professionnels de la santé mentale bien formés et 

qualifiés qui travaillaient avec les enfants63. 

 12. Droit à l’éducation 

46. L’équipe de pays des Nations Unies, le Comité des droits de l’enfant et l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) ont recommandé à 

l’Égypte de faire en sorte que tous les enfants aient accès, dans des conditions d’égalité, à un 

cycle d’enseignement primaire et secondaire gratuit et de qualité, de contribuer davantage au 

Cadre d’investissement en faveur des filles et de remédier aux disparités en matière de 

scolarisation entre les régions et entre les groupes démographiques, fondées notamment sur 

le genre, la pauvreté, la géographie (milieu urbain ou rural) et le handicap, d’intensifier ses 

efforts pour lutter contre l’analphabétisme et le décrochage scolaire chez les femmes et les 

filles, en particulier celles qui vivaient dans les zones rurales et reculées et celles qui étaient 

issues des groupes défavorisés, de veiller à ce que l’âge minimum d’admission à l’emploi 

corresponde à l’âge de fin de la scolarité obligatoire, de redoubler d’efforts pour accroître la 

proportion de garçons et de filles suivant un enseignement préprimaire et supérieur et 

d’allouer davantage de crédits budgétaires conformément aux dispositions 

constitutionnelles64. 

47. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’Égypte de s’attaquer aux stéréotypes discriminatoires et aux obstacles 

structurels susceptibles de dissuader les femmes et les filles de faire des études et de travailler 

dans des domaines où les hommes étaient traditionnellement majoritaires et de veiller à ce 

qu’elles aient un accès égal à l’enseignement et à la formation techniques et professionnels, 

y compris dans les filières autres que celles dans lesquelles elles s’engageaient 

traditionnellement, d’adopter une politique de tolérance zéro en cas de violence sexuelle et 

de harcèlement à l’égard des femmes et des filles dans les écoles et les universités, de veiller 

à ce que les responsables soient poursuivis en justice et dûment sanctionnés et d’apporter une 

assistance psychologique, médicale et juridique aux victimes65. 

 13. Droits culturels 

48. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à l’Égypte de préserver le 

patrimoine culturel et les expressions culturelles en renforçant la politique et les stratégies 

ayant trait à la culture et en garantissant la participation des communautés et l’implication 

des praticiens, de la société civile et des groupes vulnérables, notamment les minorités, les 

peuples autochtones, les migrants, les réfugiés, les jeunes et les personnes handicapées66. 

 14. Développement et environnement 

49. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que le déficit budgétaire s’était creusé en 

raison d’une augmentation des versements au titre du service de la dette et d’une diminution 

des recettes suite au conflit dans la bande de Gaza et dans la région, ce qui avait affecté le 

tourisme et les revenus liés aux activités menées dans le canal de Suez. Elle a recommandé à 

l’Égypte de renforcer les mesures nationales et la coopération internationale afin de réaliser 

le droit au développement, en envisageant de mener des études d’impact sur les droits de 

l’homme afin d’évaluer l’incidence potentielle des politiques et des projets pertinents et en 

investissant davantage dans la protection sociale, en élargissant sa couverture et en renforçant 

sa résilience face aux chocs afin d’éviter que les gens tombent dans la pauvreté et, le cas 

échéant, de les sortir de cette situation67. 
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50. L’équipe de pays des Nations Unies a également recommandé à l’Égypte d’appliquer 

la Stratégie à l’horizon 2050 concernant les changements climatiques et d’intégrer des 

données climatiques dans les systèmes actuels de suivi, d’alerte précoce, de surveillance et 

de collecte de données, de revoir la vision stratégique nationale à l’horizon 2052 concernant 

l’urbanisation à la lumière de la politique urbaine récemment approuvée par le pays afin de 

parvenir à des villes et à des établissements axés sur l’être humain, efficaces et offrant des 

logements et des infrastructures adéquats et d’accélérer la transition vers une économie verte, 

notamment en mettant l’accent sur une « transition juste »68. Le Comité des droits de l’enfant 

a recommandé à l’Égypte d’adopter des mesures législatives et administratives visant à 

remédier aux effets néfastes de la dégradation de l’environnement et des changements 

climatiques sur l’exercice des droits de l’enfant, de veiller à ce que les politiques et 

programmes nationaux relatifs à la protection de l’environnement, aux changements 

climatiques et à la gestion des risques de catastrophe soient définis et mis en œuvre sur la 

base d’évaluations de leurs incidences sur les droits de l’enfant et de sensibiliser et de 

préparer les enfants aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles69. 

 B. Droits de certains groupes ou personnes 

 1. Femmes 

51. L’équipe de pays des Nations Unies, le Comité pour l’élimination de la discrimination 

à l’égard des femmes, le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture ont pris 

note des efforts déployés par le pays pour lutter contre la violence fondée sur le genre à 

l’égard des femmes et des filles et lui ont recommandé d’adopter une loi qui érige en 

infraction pénale toutes les formes de violence à l’égard des femmes, y compris la violence 

domestique, le harcèlement sexuel, le viol conjugal, la violence institutionnelle, les tests de 

virginité et les crimes d’honneur, de mettre en place des politiques et des programmes 

s’attaquant aux causes profondes des pratiques préjudiciables et de prendre des mesures de 

prévention efficaces et d’instaurer des mécanismes de signalement des mutilations génitales 

féminines, de donner aux victimes l’accès à des moyens de recours et de réparation, de mener 

des campagnes nationales de sensibilisation afin de lutter contre la stigmatisation sociale et 

d’atteindre un public plus large, d’élaborer des politiques et de mettre en place des 

mécanismes pour soutenir les victimes, en particulier les femmes et les filles victimes de 

violence domestique, et d’augmenter le nombre de bureaux d’aide juridictionnelle dans le 

pays afin de mieux faire connaître leurs services70. 

52. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par le fait que l’alourdissement 

des peines pour harcèlement sexuel n’avait pas fait reculer ce phénomène71. Le Comité contre 

la torture a recommandé à l’Égypte de redoubler d’efforts pour sensibiliser les hommes et les 

femmes au caractère criminel de la violence fondée sur le genre, afin de remettre en cause 

l’acceptation sociale de cette violence et de lutter contre la stigmatisation qui dissuadait les 

victimes de signaler les faits 72 . La Commission d’experts de l’OIT a noté avec regret 

l’absence de progrès dans l’élaboration d’un cadre approprié définissant, interdisant et luttant 

contre toutes les formes de harcèlement sexuel, notamment dans l’emploi et la profession. 

Elle a prié instamment l’Égypte de veiller à ce que la loi sur le travail comprenne une 

définition et une interdiction claires de toutes les formes de harcèlement sexuel et établisse 

des mécanismes de prévention et de recours et de prendre des mesures pour inclure de telles 

dispositions dans la loi no 47 sur la fonction publique73. 

53. L’équipe de pays des Nations Unies et le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes ont recommandé à l’Égypte de promouvoir le 

leadership, la représentation et la participation des femmes et d’adopter de nouvelles 

politiques visant à lever les obstacles structurels qui empêchaient les femmes d’occuper des 

postes à responsabilité, et d’adopter une législation afin de veiller à ce que les conseils locaux 

respectent les engagements constitutionnels visant à promouvoir le leadership et la 

participation des femmes au niveau local74. 

54. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé à l’Égypte d’accélérer l’élaboration et l’adoption du projet de loi visant à 

interdire le mariage d’enfants, d’appliquer de manière effective la loi no 126 de 2008 sur l’âge 
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minimum du mariage, et de mener des campagnes de sensibilisation sur les conséquences 

négatives des mariages d’enfants et des mariages forcés75. 

55. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à l’Égypte de modifier son cadre 

législatif et réglementaire concernant l’avortement afin d’étendre la liste de motifs pour 

lesquels l’interruption de grossesse était légale aux cas où le fait de mener la grossesse à 

terme causerait à la femme ou à la fille enceinte des douleurs ou des souffrances 

considérables, tout particulièrement lorsque la grossesse résultait d’un viol ou d’un inceste, 

de modifier sa législation de sorte que les migrantes victimes de violence fondée sur le genre 

ne fassent pas l’objet de discriminations dans les procédures judiciaires, notamment en ce qui 

concerne le divorce et la garde des enfants, de modifier les articles 260 à 264 du Code pénal, 

sachant que les sanctions imposées aux femmes et aux filles ayant recours à une interruption 

volontaire de grossesse et les obstacles à l’avortement les contraignaient à se faire avorter 

dans des conditions non sécurisées, et de renforcer les mesures permettant aux femmes et aux 

filles d’avoir accès à des méthodes de contraception abordables76. 

 2. Enfants 

56. Le Comité des droits de l’enfant a prié instamment l’Égypte d’abroger l’article 7 bis 

de la loi relative à l’enfance et d’interdire expressément par la loi les châtiments corporels à 

la maison, dans les structures de protection de remplacement, les garderies et les écoles, de 

promouvoir des méthodes d’éducation et de discipline positives, non violentes et 

participatives et de mener des campagnes de sensibilisation à l’intention des parents et des 

professionnels travaillant au contact ou au service d’enfants afin de faire évoluer les 

mentalités, dans la famille et dans la société, à l’égard des châtiments corporels77. 

57. Le Comité des droits de l’enfant a également engagé l’Égypte à prendre les mesures 

voulues pour éviter que des enfants ne se retrouvent en situation de rue et pour offrir une 

protection et des services d’assistance sociale à ceux qui étaient déjà dans la rue, à élaborer 

une stratégie visant à protéger efficacement les enfants en situation de rue et à assurer leur 

intégration sociale, à veiller à ce que les enfants en situation de rue obtiennent des actes de 

naissance et des pièces d’identité et à ce qu’ils aient accès à l’éducation, aux soins de santé, 

à des hébergements sûrs et à des centres d’accueil pour enfants offrant des services de 

réadaptation physique et psychologique et de réinsertion et à veiller à ce que les enfants en 

situation de rue ne soient pas arrêtés et placés en détention et à ce qu’ils bénéficient de la 

protection et de l’aide des services sociaux, au lieu d’avoir affaire à la justice pénale78. 

58. La Commission d’experts de l’OIT a encouragé l’Égypte à continuer d’intensifier ses 

efforts afin d’éliminer progressivement le travail des enfants et de faire en sorte que l’âge 

minimum d’admission à un apprentissage ou à une formation passe de 13 à 14 ans79. Elle a 

également encouragé l’Égypte à poursuivre ses efforts pour garantir que les enfants de moins 

de 18 ans qui vivaient et travaillaient dans la rue bénéficient d’une protection contre les pires 

formes de travail des enfants, en particulier la traite, l’exploitation sexuelle à des fins 

commerciales et la mendicité80. 

59. Le Comité contre la torture a recommandé à l’Égypte de détecter les cas d’enrôlement 

et d’utilisation d’enfants soldats dans le cadre des violences armées qui étaient régulièrement 

signalées dans le Sinaï-Nord et de mettre un terme à ces pratiques, et de veiller à ce que les 

enfants soldats soient rapidement désarmés, démobilisés, réadaptés et réintégrés et retournent 

dans leur famille81. 

 3. Personnes handicapées 

60. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à l’Égypte de faciliter l’accès des 

personnes handicapées aux services publics, notamment aux services du système judiciaire, 

de s’assurer que les quotas pour l’emploi des travailleurs handicapés étaient respectés et 

appliqués dans les secteurs public et privé, de protéger les personnes handicapées contre la 

violence et les abus et de veiller à ce qu’elles aient accès, dans des conditions d’égalité, aux 

services de base, d’investir davantage et de mener les réformes nécessaires pour que les 

enfants handicapés bénéficient non plus d’une éducation spécialisée et ségrégative, mais 

d’une éducation inclusive, et de fournir aux étudiants en situation de handicap un 

environnement propice à l’apprentissage au sein du système éducatif82. 
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 4. Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

61. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à l’Égypte de prendre des mesures 

pour combattre les stéréotypes et les attitudes négatives visant des personnes en raison de 

leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre, de veiller à ce que tous les actes de 

violence commis envers des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur 

identité de genre fassent rapidement l’objet d’une enquête efficace, à ce que les responsables 

soient traduits en justice et à ce que les victimes obtiennent réparation, de prendre des 

mesures pour garantir que la législation en vigueur qui évoquait de vagues notions de moralité 

et de débauche, comme la loi no 10 de 1961 sur la lutte contre la prostitution, ne soit pas 

utilisée pour incriminer certaines personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur 

identité de genre et d’interdire les examens médicaux intrusifs qui n’étaient pas justifiés d’un 

point de vue médical83. 

62. Réitérant les recommandations qu’il avait formulées, le Comité contre la torture a 

indiqué que l’Égypte devait faire respecter l’interdiction des « tests de virginité » et mettre 

un terme à la pratique consistant à faire subir des examens rectaux aux personnes accusées 

de « pratique habituelle de la débauche » ou de toute autre infraction84. 

 5. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

63. Le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture et le Comité des droits 

de l’enfant ont recommandé à l’Égypte de respecter le principe de non-refoulement en 

veillant à ce que toutes les personnes qui demandaient une protection internationale ou en 

avaient besoin, en particulier celles qui étaient arrêtées à la frontière pour entrée irrégulière, 

ne soient pas expulsées ou renvoyées vers un pays où elles risquaient de subir un préjudice 

irréparable, dans l’attente de l’adoption d’un cadre juridique et institutionnel national adéquat 

en matière d’asile, de prendre les mesures nécessaires pour permettre à toutes les personnes 

qui demandaient une protection internationale ou en avaient besoin d’accéder rapidement, 

sans entrave et en toute sécurité au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

(HCR) et de bénéficier d’une évaluation individualisée de leur dossier, de mettre fin à la 

détention des demandeurs d’asile et, dans l’intervalle, d’améliorer les conditions de vie dans 

les centres d’accueil afin de garantir un niveau de vie adéquat et l’accès aux services sociaux 

de base, de permettre à tous les enfants demandeurs d’asile, réfugiés et migrants, quel que 

soit leur pays d’origine, d’accéder sans entrave aux établissements de santé publics et au 

système public de soins de santé et de veiller à ce que les enfants ne soient pas détenus à des 

fins de contrôle de l’immigration, quel que soit leur statut migratoire ou celui de leurs 

parents85. 

64. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à l’Égypte de simplifier la 

procédure de régularisation des titres de séjour en définissant des lignes directrices claires 

afin de réduire les obstacles bureaucratiques auxquels étaient confrontés les migrants, de 

décentraliser les procédures de demande de titres de séjour liées à l’asile et d’envisager de 

mettre en place des procédures d’asile associant le Gouvernement et le HCR et prévoyant la 

délivrance de documents communs ayant une durée de validité étendue86. 
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